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«Autres produits d'origine animale ne figurant ni à
l'annexe A de la présente directive, ni à l'annexe A
ou à l'annexe B partie B de la directive
90/425/CEE ( l) . Ces produits seront définis par la
Commission .

7) L'article 16 est remplacé par le texte suivant :

«Article 16

1 . Les États membres soumettent à la Commis­
sion , selon un modèle harmonisé , les informations
essentielles relatives aux contrôles effectués au titre
de la présente directive .

2 . La Commission examine au sein du comité
vétérinaire permanent les informations visées au
paragraphe 1 . Elle peut, selon la procédure prévue à
l' article 18 , arrêter les mesures appropriées .

3 . Les modalités d'application du présent article ,
et notamment la périodicité de la communication
des informations , le modèle à retenir et la nature des
informations , sont établies selon la procédure prévue
à l' article 18 .»

8 ) À l' article 19 , le paragraphe 1 est supprimé .

9) Les articles 20 et 21 sont supprimés .

10) À l' annexe B, l' alinéa suivant est ajouté :

O JO n° L 224 du 18 . 8 . 1990, p. 29 .»

Article 2

Les Etats membres mettent en vigueur les dispositions
législatives , réglementaires et administratives nécessaires
pour se conformer à la présente directive le 1 er juillet
1992 . Us en informent immédiatement la Commission .

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions ,
celles-ci contiennent une référence à la présente directive
ou sont accompagnées d'une telle référence lors de leur
publication officielle . Les modalités de cette référence
sont arrêtées par les États membres .

Article 3

Les États membres sont destinataires de la présente
directive .

Proposition de décision du Conseil concernant l'octroi d'une aide financière supplémentaire à
moyen terme à la Roumanie

(92/C 164/ 14)

SEC(92) 1080 final

(Présentée par la Commission le 3 juin 1992.)

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPEENNES, considérant que le soutien financier de la Communauté
renforcera la confiance mutuelle et rapprochera la
Roumanie de la Communauté ;

considérant que la Roumanie et la Communauté ont
entamé des négociations en vue de la conclusion
d'accords européens établissant une relation d'associa­
tion ;

considérant que , par la décision 91 / 384/CEE ('), le
Conseil a décidé d'accorder à la Roumanie une aide
financière à moyen terme d'un montant maximal de 375
millions d'écus , afin d'assurer la viabilité de la balance
des paiements de ce pays ;

considérant, toutefois, que malgré l' application coura­
geuse de mesures d'ajustement et de réformes structu­
relles par le gouvernement de la Roumanie , la phase de
stabilisation de l'économie roumaine n'est pas encore
achevée et qu'une aide officielle supplémentaire est

vu le traité instituant la Communauté économique euro­
péenne, et notamment son article 235,

vu la proposition de la Commission, présentée après
consultation du comité monétaire ,

vu l'avis du Parlement européen ,

considérant que la Roumanie entreprend des réformes
politiques et économiques fondamentales et a décidé
d'adopter un modèle d'économie de marché ;

considérant que lesdites réformes sont déjà en cours de
réalisation avec le soutien financier de la Communauté et
que ce processus doit être renforcé et étendu ; O JO n° L 208 du 30 . 7 . 1991 , p. 64 .
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nécessaire afin de soutenir la balance des paiements et de
consolider les réserves ;

européenne, les ressources nécessaires qui seront mises à
la disposition de la Roumanie sous la forme d'un prêt.

3 . Ce prêt sera géré par la Commission en concerta­
tion étroite avec le comité monétaire et d'une manière
qui soit compatible avec tout accord conclu entre le FMI
et la Roumanie .

considérant que les autorités roumaines ont sollicité une
assistance financière du Fonds monétaire international
(FMI), du Groupe des Vingt-quatre pays industrialisés et
de la Communauté européenne et que, même après le
versement de l' aide qui pourrait être accordée par le FMI
et la Banque mondiale et malgré le report de l' aide
financière accordée par le Groupe des Vingt-quatre en
1991 , il reste à couvrir un besoin de financement de
quelque 180 millions de dollars américains pour 1992,
afin d'éviter une compression accrue des importations
qui risquerait de compromettre gravement la réalisation
des objectifs qui sous-tendent les efforts de réforme du
gouvernement ;

Article 2

1 . La Commission est habilitée à négocier avec les
autorités roumaines , après consultation du comité moné­
taire, les conditions de politique économique dont sera
assorti le prêt . Ces conditions sont compatibles avec les
accords visés à l'article 1 er paragraphe 3 et avec les
accords conclus par le Groupe des Vingt-quatre .

2 . La Commission vérifie périodiquement, en colla­
boration avec le comité monétaire et en étroite coordina­
tion avec le Groupe des Vingt-quatre et avec le FMI, que
la politique économique de la Roumanie est conforme
aux objectifs du prêt et que les conditions de celui-ci
sont remplies .

considérant que la Commission, en sa qualité de coordi­
nateur de l'aide fournie par le Groupe des Vingt-quatre
pays industrialisés , a invité ceux-ci à accorder une aide
financière à moyen terme à la Roumanie ;

considérant que l'octroi par la Communauté d'un prêt à
moyen terme à la Roumanie est une mesure propre à
soutenir la balance des paiements et à renforcer les
réserves de ce pays ; Article 3

1 . Sous réserve des dispositions de l'article 2 para­
graphe 2 , le prêt est mis à la disposition de la Roumanie
en une seule tranche, à condition que soit mis en œuvre
de manière satisfaisante l'«accord de confirmation» qui
doit être conclu entre la Roumanie et le FMI .

2 . Les fonds seront versés à la Banque nationale de
Roumanie .

considérant que la question des risques qui sont liés aux
garanties prises sur le budget général des Communautés
européennes sera examinée dans le contexte du renouvel­
lement en 1992 de l'accord interinstitutionnel sur la
discipline budgétaire et l'amélioration de la procédure
budgétaire ;

considérant que le prêt de la Communauté devra être
géré par la Commission ;

considérant que le traité ne prévoit pas , pour l'adoption
de la présente décision, d'autres pouvoirs que ceux de
l'article 235 ,

A ARRÊTÉ LA DECISION SUIVANTE :

Article 4

1 . Les opérations d'emprunt et de prêt visées à l' article
1 er sont effectuées en appliquant la même date de valeur
et n' impliquent pour la Communauté ni transformation
d'échéance , ni risque de change ou de taux d'intérêt, ni
aucun autre risque commercial .

2 . La Commission prend les mesures nécessaires , si la
Roumanie le souhaite , pour qu'une clause de rembourse­
ment anticipé figure dans les conditions du prêt et puisse
être appliquée.

3 . À la demande de la Roumanie et si les circons­
tances permettent une réduction du taux d'intérêt des
prêts , la Commission peut refinancer tout ou partie de
ses emprunts initiaux ou réaménager les conditions
financières correspondantes . Les opérations de refinance­
ment ou de réaménagement sont effectuées dans les
conditions prévues au paragraphe 1 et n'ont pas pour
effet d'allonger la durée moyenne des emprunts faisant

Article premier

1 . La Communauté accorde à la Roumanie un prêt à
moyen terme d'un montant maximal de 80 millions
d'écus en principal , pour une durée maximale de sept
ans , afin d'aider au soutien de sa balance des paiements
et au renforcement de ses réserves .

2 . À cette fin , la Commission est habilitée à
emprunter, au nom de la Communauté économique
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l'objet de ces opérations ou d'augmenter le montant,
exprimé au taux de change courant, du capital restant dû
à la date de ces opérations .

5 . Le Comité monétaire est tenu informé du déroule­
ment des opérations visées aux paragraphes 2 et 3 au
moins une fois par an.

Article 5

La Commission adresse au moins une fois par an au
Parlement européen et au Conseil un rapport, compor­
tant une évaluation sur la mise en œuvre de la présente
décision .

4 . Tous les coûts connexes supportés par la Commu­
nauté pour la conclusion et l'exécution de l'opération
prévue par la présente décision sont à la charge de la
Roumanie .

Proposition de décision du Conseil concernant l'octroi d'une aide financière supplémentaire à
moyen terme à la Bulgarie

(92 /C 164/ 15)

SEC(92) 1081 final

(Présentée par la Commission le 3 juin 1992.)

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPEENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique euro­
péenne , et notamment son article 235 ,

vu la proposition de la Commission, présentée après
consultation du comité monétaire ,

vu l' avis du Parlement européen,

considérant que la Bulgarie entreprend des réformes
politiques et économiques fondamentales et a décidé
d'adopter un modèle d'économie de marché ;

considérant que lesdites réformes sont déjà en cours de
réalisation avec le soutien financier de la Communauté et
que ce processus doit être renforcé et étendu ;

considérant qu'un soutien financier des réformes de la
part de la Communauté renforcera la confiance mutuelle
et rapprochera la Bulgarie de la Communauté ;

considérant que la Bulgarie et la Communauté ont
entamé des négociations en vue de la conclusion
d'accords européens établissant une relation d'associa­
tion ;

considérant que , par décision 91 / 31 1 /CEE ('), le Conseil
a décidé d'accorder à la Bulgarie une aide financière à
moyen terme d'un montant maximal de 290 millions
d'écus afin d'assurer la viabilité de la balance des paie­
ments de ce pays ;

considérant, toutefois , que malgré l' application coura­
geuse de mesures d'ajustement et de réformes structu­

relles par le gouvernement bulgare , la phase de stabilisa­
tion de l'économie bulgare n'est pas encore achevée et
qu'une aide officielle supplémentaire est nécessaire afin
de soutenir la balance des paiements et de consolider les
réserves ;

considérant que les autorités bulgares ont sollicité une
aide financière du Fonds monétaire international (FMI),
du Groupe des Vingt-quatre pays industrialisés et de la
Communauté européenne et que , même après le verse­
ment de l'aide qui pourrait être accordée par le FMI et la
Banque mondiale et le report de l'aide financière
octroyée par le Groupe des Vingt-quatre en 1991 , il
restera à couvrir un besoin de financement de quelque
240 millions de dollars américains en 1992 , afin de conti­
nuer à reconstituer les réserves de la Bulgarie et d'éviter
une compression accrue de ses importations qui risque­
rait de compromettre gravement la réalisation des objec­
tifs qui sous-tendent les efforts de réforme du gouverne­
ment ;

considérant que la réussite du processus de réforme en
Bulgarie dépendra au plus haut point de la solution qui
sera apportée au problème aigu de la dette auquel le pays
doit faire face et que l' aide financière de la Communauté
doit être subordonnée à la réalisation de progrès décisifs
dans la mise au point d'un accord de vaste portée entre
la Bulgarie et les banques commerciales créancières
prévoyant une restructuration à moyen terme de la dette
de ce pays ;

considérant que la Commission, en sa qualité de coordi­
nateur de l'aide fournie par le Groupe des Vingt-quatre
pays industrialisés , a invité ceux-ci à accorder une aide
financière à moyen terme à la Bulgarie ;

considérant que l'octroi par la Communauté d'un prêt à
moyen terme à la Bulgarie est une mesure propre à
soutenir la balance des paiements et à renforcer les
réserves de ce pays ;O JO n0 L 174 du 3 . 7 . 1991 , p. 36 .


